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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais ) : Avant de don- 
ner la parole au prochain orateur inscrit sur ma liste, je 
voudrais signaler aux membres du Conseil que je ne 
verrais pas d’objection a ce que nous ayons un debat un 
peu plus interactif. S’ils souhaitent revenir sur les de¬ 
clarations qui ont ete faites ce matin, il peuvent le faire 
dans la deuxieme partie de la reunion. Mais si les 
membres souhaitent intervenir de maniere anticipee, ils 
n’ont qu’a me le dire et je leur donnerai la parole. 

M. Wang Yingfan (Chine) : Madame la Presi¬ 
dente, je voudrais commencer par vous souhaiter la 
bienvenue a New York a l’occasion de votre presidence 
de la presente seance du Conseil de securite. Nous 
sommes reconnaissants a la delegation des Pays-Bas 
d’avoir organise cette seance. Nous souhaitons egale- 
ment la bienvenue au Vice-Premier Ministre et Minis- 
tre des affaires etrangeres de la Guinee-Bissau et Di- 
recteur executif de la Banque mondiale. Je voudrais 
remercier le Vice-Premier Ministre et le Directeur exe¬ 
cutif de leur expose. 

Avec la fin des troubles de la semaine derniere, la 
situation en Guinee-Bissau a retrouve le calme. Ce bref 
episode a montre qu’un long chemin restait a parcourir 
avant que la paix dans le pays ne soit consolidee. La 
communaute internationale doit continuer de 
s’interesser aux affaires de la Guinee-Bissau, en lui 
offrant l’appui necessaire et en l’aidant a assurer la 
paix, la stabilite et le developpement dans le pays. 

Nous soutenons le gouvernement elu en Guinee- 
Bissau et demandons aux membres de l’ancienne junte 
militaire de respecter les choix du peuple de ce pays et 
de cesser de s’immiscer dans le processus politique. 
Nous rappelons Pimportance et Purgence de mettre en 
branle de maniere opportune et globale un processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Nous 
prions les parties concernees en Guinee-Bissau de par- 
ticiper activement a ce processus. 

Confrontee a Penorme tache de reconstruction 
dans tous les domaines, la Guinee-Bissau a besoin de 
l’aide urgente de la communaute internationale. Ce 
matin, le representant de la Banque mondiale nous a 
decrit les travaux accomplis par les agences pertinentes 
pour aider la Guinee-Bissau a surmonter ses difficultes 
et a commencer sans tarder le processus de reconstruc¬ 
tion. Nous nous felicitons de ces efforts. Nous esperons 
egalement que la communaute internationale poursui- 


vra ses efforts dans ce domaine et que la table ronde 
des donateurs qui aura lieu a Geneve, en fevrier pro¬ 
chain, aboutira a des resultats importants. Nous pen- 
sons qu’en contribuant aux efforts de consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau, le systeme des Nations Unies 
doit, conformement a ses mandats, renforcer la coope¬ 
ration et la coordination mutuelles pour que les efforts 
entrepris par la communaute internationale dans ce 
pays puissent aboutir a des resultats efficaces. 

Pour conclure, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercie le Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau de 
ses efforts reussis. Nous appuyons le travail du Repre¬ 
sentant special du secretaire general, M. Nana-Sinkam, 
et de son equipe. Nous esperons que le Bureau pourra 
jouer son role de coordination des efforts de consolida¬ 
tion de la paix apres le conflit en Guinee-Bissau, et 
contribuer davantage a la cause de la paix et du deve¬ 
loppement dans ce pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine de sa declaration constructive 
et positive. 

M. Jerandi (Tunisie) : Permettez-moi, Madame 
la Presidente, de vous remercier pour l’initiative loua- 
ble que votre delegation a prise afin de permettre a no- 
tre Conseil de traiter de cette importante question. Je 
voudrais egalement remercier le Vice-Premier Ministre 
de la Guinee-Bissau et le Representant de la Banque 
mondiale pour leurs exposes tres importants. 

Malgre le retour apparent au calme, la situation 
en Guinee-Bissau continue de necessiter une mobilisa¬ 
tion soutenue de la communaute internationale aux co¬ 
tes de ce pays. En effet, la tentative ratee du general 
Mane de reprendre par la force les commandes de 
l’armee ne peut que nous rappeler que le processus en¬ 
trepris en vue de consolider la paix dans ce pays est 
encore fragile et qu’une stabilite durable ne peut etre 
effective que si la junte militaire accepte de reconnaitre 
l’autorite du pouvoir civil democratiquement elu, et 
notamment celle du President Yala, et se retire com- 
pletement de la scene politique. 

L’attitude observee, neanmoins, par les jeunes 
militaires au cours de cette crise est une lueur d’espoir 
qui laisse presager l’emergence d’une nouvelle genera¬ 
tion respectueuse de l’etat de droit et de la primaute 
des institutions constitutionnelles. Le dialogue politi¬ 
que amorce entre les deux parties au pouvoir, les ef¬ 
forts deployes par l’Assemblee bissau-guineenne pour 


2 


n0077200.doc 



S/PV.4238 (Resumption 1) 


concilier les differences de position entre le Gouver- 
nement et l’armee, ainsi que 1’organisation d’elections 
municipales qui, esperons-le, s’effectueront comme 
prevu avant la fin de l’annee, ne peuvent que renforcer 
la confiance entre les Bissau-Guineens et meritent no- 
tre encouragement et notre ferme appui. 

Ma delegation pense, par ailleurs, que le renfor- 
cement des forces de police et l’acceleration du proces¬ 
sus de demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants permettront indeniablement de consolider 
davantage le climat de paix et de security en Guinee- 
Bissau, a condition bien evidemment que des fonds 
necessaires soient mobilises a temps. 

Nous encourageons egalement, vivement, le Re- 
presentant du Secretaire general et le Bureau d’appui 
de l’ONU pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, dont le role est tout aussi precieux, a intensifier 
leurs efforts dans ce cadre et en vue de rapprocher da¬ 
vantage toutes les factions politiques en place dans un 
esprit de conciliation et de cooperation. 

La crise actuelle en Guinee-Bissau incite la com- 
munaute international a redoubler d’efforts en vue 
d’aider le Gouvernement a asseoir une autorite reelle 
du pouvoir civil et des institutions democratiques. Ce 
processus doit evidemment etre accompagne d’une 
structuration et d’une rehabilitation economique du 
pays. Toutefois, cette tache difficile mais fort bien ne- 
cessaire, ne peut etre menee a terme que si la commu- 
naute internationale continue d’appuyer et d’assister la 
Guinee-Bissau ou des besoins grandissants se font de 
plus en plus pressants. En effet, 1’extreme pauvrete de 
ce pays, la precarite de sa situation economique et 
l’incapacite du gouvernement, par manque de ressour- 
ces, a satisfaire aux besoins les plus elementaires de la 
population sont autant de facteurs qui predisposent 
grandement a l’instabilite politique et au malaise so¬ 
cial. 

On ne peut esperer instaurer une paix et une sta¬ 
bility effectives et durables si la situation economique 
demeure precaire, si le taux de chomage et le sous- 
emploi restent aussi eleves et si les traites du secteur 
public ne sont pas payees a temps. 

La communaute internationale se doit d’accompa- 
gner son engagement envers la Guinee-Bissau de mesu- 
res concretes qui serviraient notamment a attenuer cette 
situation de pauvrete et a alleger la dette exterieure de 
la Guinee-Bissau. D’ou la necessity d’une action ur- 
gente afin d’empecher que le pays ne bascule dans une 


nouvelle crise, dont les consequences seraient desas- 
treuses aussi bien sur le pays que sur la population bis- 
sau-guineenne, qui n’a que trop souffert. D’autant plus 
que l’experience nous a enseigne que Taction preven¬ 
tive est beaucoup plus payante et moins couteuse. 

Consciente de toutes ces priorites securitaire, 
economique et sociale, la Tunisie qui a toujours plaide 
pour une eradication de la pauvrete comme facteur de 
stabilite, soutient fortement l’appel lance par le Secre¬ 
taire general pour que la communaute internationale 
ainsi que les institutions financieres mondiales assis- 
tent le Gouvernement bissau-guineen dans ses efforts et 
lui apportent une aide economique et financiere ur- 
gente, sans attendre la reunion de la table ronde en fe- 
vrier prochain. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie de sa declaration des plus 
encourageantes. Je voudrais maintenant donner la pa¬ 
role au representant de la Jamai'que. 

M. Ward (Jamai'que) (parle en anglais ) : Ma¬ 
dame la Presidente, ma delegation est heureuse de vous 
voir presider le Conseil, et nous remercions votre dele¬ 
gation d’avoir organise cette reunion. 

Nous sommes egalement heureux que le Gouver¬ 
nement de la Guinee-Bissau ait su saisir pleinement 
Toccasion de cette seance publique du Conseil de secu¬ 
rity. Le Vice-Premier Ministre, Faustino Fudut Imbali, 
nous a expose les priorites de son gouvernement. Ce 
matin, le Secretaire general a ouvert le debat en souli- 
gnant l’importance de cette reunion. 

Nous nous felicitons egalement de la declaration 
de M. Callisto Madavo, Vice-President de la Banque 
mondiale, qui nous a parle du role des institutions fi¬ 
nancieres internationales dans le processus de consoli¬ 
dation de la paix post-conflit actuellement en cours en 
Guinee-Bissau. 

Lorsque ma delegation a propose pour la pre¬ 
miere fois que le Conseil convoque un debat public sur 
la situation en Guinee-Bissau, c’etait avec le simple 
objectif d’attirer l’attention sur les priorites post-conflit 
du Gouvernement et de gagner un appui a ses efforts 
pour fournir les ressources financieres et materielles 
necessaires a la mise en oeuvre de ces priorites. 

Ma delegation pense que la communaute interna¬ 
tionale doit reconnaitre que l’engagement d’instaurer la 
paix ne se termine pas avec la cessation des hostilites 
dans un conflit. Bien plutot, la veritable mesure d’une 
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paix a long terme implique rectification d’institutions 
et de pratiques democratiques, sociales et economi- 
ques, qui permettent de consolider et de maintenir la 
paix. Cela implique des efforts nationaux en vue de la 
reconciliation, de la tolerance et d’une gestion pacifi- 
que des divergences. Ces efforts ont besoin de la parti¬ 
cipation de la societe civile pour surmonter les soup- 
50 ns et l’animosite accumules pendant la periode de 
conflit. 

Les evenements de la semaine derniere prouvent 
combien peut etre precaire une fonction elective s’il y a 
dans la societe des elements de division qui cherchent a 
contrecarrer la restauration d’une democratie pleine et 
entiere. Ces evenements prouvent egalement l’urgence 
pour la consolidation des initiatives de paix du Gou- 
vernement. 

Ma delegation est satisfaite de voir que la situa¬ 
tion dans le pays s’est stabilisee, qu’il semble qu’aucun 
dommage permanent n’ait ete cause au Gouvernement 
legitime du President Kumba Yala. La tache cruciale, 
qu’il faut aborder directement, est la necessite pour 
l’ancien regime militaire de se retirer du processus et 
de se subordonner aux autorites constitutionnelles. 
Cela sera un pas important vers l’instauration d’un re¬ 
gime democratique et vers la creation des institutions 
necessaires pour appuyer le retablissement d’une paix 
durable, de la stabilite et d’un developpement soutenu 
en Guinee-Bissau. 

La creation de ces institutions ne se produira pas 
dans le vide, mais depend de la mise en place de prati¬ 
ques de bonne gouvernance, y compris l’emancipation 
des individus et des communautes. Le probleme pour le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau est de creer un 
systeme de gouvernance qui encourage, appuie et sou- 
tienne le developpement humain, notamment pour les 
plus pauvres parmi les pauvres. Les Etats qui connais- 
sent le succes creent un ensemble de lois et de prati¬ 
ques autour desquelles la population du pays peut cen- 
trer sa vie collective, ayant la certitude que le Gouver¬ 
nement et l’appareil d’Etat existent pour son benefice, 
et qu’il vaut mieux pour son bien-etre avoir un gouver¬ 
nement que pas de gouvernement. 

Le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement a qualifie cette approche de developpement 
humain durable. Cela signifie que le developpement 
non seulement engendrera une croissance economique, 
mais aussi repartira ses benefices de maniere equitable, 
donnant aux hommes et aux femmes le moyen de 


s’affirmer plutot que de les marginalises A cet egard, 
ma delegation se felicite de la determination du Gou¬ 
vernement de la Guinee-Bissau d’assurer la recons¬ 
truction et la reconciliation post-conflit, en choisissant 
comme premiers objectifs une bonne gouvernance et la 
lutte contre la pauvrete. 

La reussite de la transition post-conflit en Gui¬ 
nee-Bissau sera en fait un temoignage de la determina¬ 
tion de la communaute internationale de permettre a 
des pays sortant d’un conflit de mettre en place des 
institutions qui empecheront un retour au conflit. Le 
Conseil de securite, quant a lui, doit veiller a ce que 
des le depart, ou tout au moins des que cela est possi¬ 
ble, les mesures de consolidation de la paix fassent 
partie integrante de la planification des operations de 
paix. Ceci necessite un partenariat avec le Secretariat 
pour elaborer une doctrine de strategies et de pro¬ 
grammes de consolidation de la paix, et dans une ap¬ 
proche globale et integree des situations de conflit. 

Dans le cas de la Guinee-Bissau, qui est mainte- 
nant classee parmi les plus pauvres des pays d’Afrique, 
les institutions financieres internationales devront 
s’occuper de mobiliser les ressources financieres pour 
mieux servir les priorites mentionnees par le Gouver¬ 
nement en matiere de redressement, de reconstruction 
et de developpement. 

Ma delegation pense que les problemes inherents 
a la situation post-conflit en Guinee-Bissau necessitent 
une forme d’appui consolide et integre de la part de 
toutes les institutions concernees, y compris le systeme 
des Nations Unies, la Banque mondiale, le Fonds mo- 
netaire international, ainsi que les donateurs bilateraux. 
Nous esperons que cette occasion aura servi a sensibili- 
ser ces institutions a la necessite d’adopter des politi- 
ques constructives et souples, qui repondront aux be- 
soins urgents de la societe post-conflit. 

Comme je l’ai dit deja dit, les evenements recents 
ont souligne qu’il ne devrait y avoir aucun ecart entre 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix. 
Nous sommes heureux d’apprendre de M. Madavo que 
la Banque mondiale et le FMI prennent des mesures 
pour repondre aux priorites de consolidation de la paix 
post-conflit en Guinee-Bissau, y compris le probleme 
urgent du fardeau de la dette de la Guinee-Bissau. On 
ne peut attendre, le temps presse. 

A cet egard, ma delegation appuie pleinement la 
declaration du Secretaire general, Kofi Annan, selon 
lequel la communaute des donateurs y compris les ins- 
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titutions financieres internationales, doivent faire 
montre d’une plus grande souplesse et, pour reprendre 
les termes du Secretaire general, « d’une plus grande 
tolerance » lorsqu’ils traitent de priorites liees a la 
paix, qui necessitent des depenses du secteur public et 
des deficits budgetaires. Les anciennes conditionnalites 
et prescriptions appliquees a tous ne seront peut-etre 
plus appropriees dans ces conditions et ne doivent pas 
etre appliquees sans distinction. 

Ma delegation rend hommage au travail du Bu¬ 
reau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS), et en parti- 
culier aux efforts inlassables de M. Nana-Sinkam pour 
assumer la consolidation de la paix post-conflit en 
Guinee-Bissau. 

La Presidente (parle en anglais) : Je reconnais 
pleinement vos efforts dans le cadre de l’ordre du jour 
et je vous remercie de votre profonde sympathie pour 
le sort penible du peuple de Guinee-Bissau. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en cmglais ) : Ma 
delegation voudrait feliciter, comme les autres orateurs, 
la presidence neerlandaise de son initiative d’avoir 
convoque une reunion d’information publique sur la 
situation en Guinee-Bissau, pays qui traverse le proces¬ 
sus de consolidation de la paix post-conflit. Nous re- 
mercions egalement le Secretaire general de son im- 
portante declaration, faite ce matin pour ouvrir le de¬ 
bat. 

Ma delegation souhaite la bienvenue a M. Imbali, 
Vice-Premier Ministre de la Guinee-Bissau qui prend 
part a cette reunion du Conseil. Nous estimons aussi 
que la participation aujourd’hui de representants des 
institutions financieres et des organisations sous- 
regionales montrera clairement au peuple de Guinee- 
Bissau qu’il a l’appui et l’encouragement de la com¬ 
munaute internationale dans ses efforts de consolida¬ 
tion de la paix et de reconstruction. 

Nous convenons egalement que la Guinee-Bissau 
est un bon exemple que la communaute internationale 
devrait examiner dans le contexte des discussions re- 
centes sur les strategies des Nations Unies en matiere 
de maintien et de consolidation de la paix. A cet egard, 
nous esperons que le debat d’aujourd’hui permettra de 
deboucher sur une coordination efficace de l’aide in¬ 
ternationale et de l’appui a la reconstruction apres les 
conflits dans le pays. 


A la lumiere des recents evenements politiques en 
Guinee-Bissau qui risquent de saper les progres ac- 
complis jusqu’ici, il est particulierement important de 
promouvoir un regime civil et la primaute du droit ain- 
si que d’assurer la depolitisation de 1’armee. Nous pen- 
sons que le processus en cours de desarmement, demo¬ 
bilisation et reinsertion, s’il beneficie du financement 
approprie, pourrait accelerer considerablement la mise 
en oeuvre du processus de paix. 

La situation economique difficile constitue un 
autre probleme alors que le pays sort du conflit. Une 
aide financiere et economique massive de la commu¬ 
naute internationale est indispensable pour contribuer a 
assurer le relevement socioeconomique et la recons¬ 
truction du pays et pour favoriser les chances d’un de- 
veloppement et d’une paix durables. En meme temps, il 
est tout aussi important que le Gouvernement continue 
de faire tout son possible pour consolider les acquis et 
se rapprocher de ces objectifs. 

Nous sommes particulierement heureux de noter 
les efforts faits par le Gouvernement de la Guinee- 
Bissau en vue de renforcer les institutions democrati- 
ques et de promouvoir une stabilite macroeconomique. 
Le contexte regional instable continue de poser de gra¬ 
ves problemes pour la securite du pays a ce stade parti¬ 
cular de consolidation de la paix. Nous nous felicitons 
des initiatives bilaterales prises pour stabiliser les re¬ 
gions de frontieres communes et renforcer la confiance 
entre les pays voisins. Ma delegation voudrait louer le 
role important que les organisations regionales - la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute des pays de langue portu- 
gaise - jouent pour appuyer la paix et la democratie en 
Guinee-Bissau. Nous notons egalement le travail re- 
marquable du Bureau d’appui des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BA¬ 
NUGBIS) et les efforts du Representant special du Se¬ 
cretaire general, M. Nana-Sinkam, pour faciliter la 
consolidation de la paix et la promotion du processus 
de democratisation. Ma delegation se felicite de la pro¬ 
position du Secretaire general de prolonger le mandat 
du BANUGBIS jusqu’a la fin de l’annee 2001. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui de ma 
delegation au projet de declaration du President qui va 
etre adopte sous peu. Nous sommes convaincus que la 
consolidation des efforts politiques et des efforts de 
developpement a l’appui de la consolidation de la paix 
apres les conflits et de la reconstruction en Guinee- 
Bissau, dans le cadre d’une approche integree et coor- 
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donnee de tous les intervenants concernes, permettra 
d’assurer le succes de la stabilite et de la paix a long 
terme du pays. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine de sa declaration tres perti- 
nente et constructive. 

M. Mohammad Karnal (Malaisie) (parle en an¬ 
glais) : Madame la Presidente, tout d’abord ma delega¬ 
tion voudrait vous souhaiter la bienvenue a New York 
et vous dire combien nous sommes heureux de vous 
voir presider la seance d’aujourd’hui avec autant 
d’elegance. Nous vous felicitons ainsi que votre dele¬ 
gation d’avoir convoque cette importante reunion sur la 
situation en Guinee-Bissau. Cette reunion nous semble 
aussi une prolongation du debat thematique fort utile 
que votre delegation a eu la bonne idee d’engager au 
Conseil sur le point intitule « Pas de retrait sans strate¬ 
gic ». Cette reunion nous parait done tres pertinente, 
appropriee et opportune. 

Nous tenons egalement a remercier le Secretaire 
general de son expose et de la mise a jour qu’il a ap- 
portee sur la situation en Guinee-Bissau. 

Nous souhaitons chaleureusement la bienvenue a 
M. Faustino Fudut Imbali, Vice-Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau a cette reunion et nous le remercions 
tres sincerement de son importante declaration. 
L’interet que le Conseil continue de porter a la situa¬ 
tion en Guinee-Bissau est tout a fait approprie compte 
tenu des efforts faits par le Gouvernement de la Gui¬ 
nee-Bissau pour mettre en place des reformes demo- 
cratiques et reconstruire le pays apres des annees de 
luttes civiles. 

Nous notons que depuis longtemps deja, a la suite 
notamment d’elections legislatives et presidentielles 
qui se sont deroulees avec succes en Guinee-Bissau, le 
Conseil a considere la Guinee-Bissau comme devant 
servir de precedent, pour ainsi dire, de la maniere dont 
les parties concernees doivent faire face avec succes a 
une situation d’apres conflit, avec l’appui de la com¬ 
munaute internationale. Toutefois, les evenements in- 
quietants de la semaine derniere montrent clairement 
que le Conseil de securite doit continuer a suivre de 
pres la democratie fragile qui continue a s’enraciner 
dans ce pays pauvre de FAfrique de FOuest. 

Nous sommes particulierement inquiets de voir 
que les membres de Fex-junte militaire continuent de 
s’opposer a des mesures concretes pour honorer les 


engagements qu’ils ont pris de se retirer de la vie poli¬ 
tique et d’accepter Fautorite des institutions democra- 
tiquement elues. Leur ingerence constante et le fait 
qu’ils continuent de jouir d’une grande notoriete publi- 
que plus de neuf mois apres l’entree en fonctions du 
nouveau president est tout simplement inacceptable. 

La situation chaotique qui a suivi la rebellion 
dont le general Mane a ete l’instigateur la semaine der¬ 
niere est regrettable et cet acte irresponsable n’a servi 
qu’a plonger dans le trouble politique les institutions 
democratiques qui n’en sont qu’a leurs balbutiements. 
Bien que le general Mane reste en fuite, nous esperons 
neanmoins que le Gouvernement et le peuple de la 
Guinee-Bissau pourront rapidement oublier cet episode 
et se concentrer pleinement sur un redoublement des 
efforts de reconciliation nationale, de consolidation de 
la paix et de reconstruction du pays. 

La victoire de M. Yala avait ete consideree par 
beaucoup comme un vote en faveur du changement, un 
vote qui acheverait le processus de retour a un regime 
civil dans le pays. Pour que la democratisation soit 
pleinement consolidee, il faut que tous les interesses 
travaillent de concert pour renforcer les valeurs demo¬ 
cratiques, proteger la primaute du droit, depolitiser 
l’armee et proteger les droits de l’homme. 

Nous ne pouvons pas sous-estimer l’importance 
continue du role que pourrait jouer la communaute in¬ 
ternationale pour appuyer les efforts faits par le Gou¬ 
vernement de la Guinee-Bissau en vue de renforcer les 
progres accomplis. A cet egard, nous notons avec satis¬ 
faction, comme d’autres Font fait, les roles clefs joues 
tant par la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de FOuest que par la Communaute des pays 
de langue portugaise pendant le processus de transition. 
En outre, la capacite de FOrganisation a jouer un role 
crucial d’intermediate en Guinee-Bissau depend beau- 
coup de la continuation et du renforcement de l’appui 
de la communaute internationale. 

Nous notons en particulier que la gestion du gou¬ 
vernement continue d’etre serieusement entravee par le 
manque de ressources et de competences, ce qui vient 
s’ajouter a l’insuffisance de Finfrastructure. A cet 
egard, nous invitons la communaute des donateurs et 
notamment les institutions financieres internationales a 
faire tout leur possible pour la Guinee-Bissau. La pau- 
vrete endemique reste le probleme social et economi¬ 
que le plus difficile qui menace l’evolution vers une 
democratie a part entiere et le renforcement de l’ordre 
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constitutionnel. Le retour massif des refugies et des 
personnes deplacees au plan interne a egalement mis 
fortement a contribution les services sociaux du pays. 
A cet egard, la prochaine table ronde prevue pour fe- 
vrier 2001 a Geneve sera un evenement important pour 
la Guinee-Bissau. 

Nous croyons fermement que le succes du pro¬ 
cessus de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion est particulierement crucial pour la poursuite du 
processus de paix et la prosperite du pays. De meme, il 
faut appuyer la priorite que le Gouvernement donne a 
la restructuration des forces armees, en tant que partie 
integrante du processus de democratisation. Tout fac- 
teur pouvant conduire a Tinstabilite et faire retomber le 
pays dans les conditions chaotiques du passe doit etre 
evite a tout prix. 

Nous souhaitons reiterer que la dimension regio¬ 
nal est toujours aussi pertinente en ce qui concerne le 
succes de la reconstruction de la Guinee-Bissau. La 
stabilite et la securite durables dans la sous-region de¬ 
pendent, dans une large mesure, de la cooperation paci- 
fique entre voisins. A cet egard, la Malaisie encourage 
et accueille favorablement Tetroite collaboration per- 
manente entre la Guinee-Bissau et le Senegal, ainsi que 
d’autres Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de TAfrique de l’Ouest (CEDEAO) dans la 
sous-region. II faut apaiser les tensions frontalieres et 
encourager les parties a trouver les moyens d’attenuer 
les tensions et a discuter de strategies de cooperation 
pour securiser la frontiere commune. 

Pour terminer, la Malaisie souhaite rendre hom- 
mage au representant Nana-Sinkam, au personnel du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Guinee-Bissau et a toute Tequipe des 
Nations Unies dans le pays, pour leurs efforts inlassa- 
bles et leur contribution remarquable aux efforts de 
consolidation de la paix faits par le Gouvernement et le 
peuple de Guinee-Bissau. 

Enfin, la Malaisie appuie pleinement le projet de 
declaration presidentielle sur la situation en Guinee- 
Bissau dont nous sommes saisis. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie pour ses propos aimables et 
pour nous avoir rappele le debat d’il y a deux semaines 
sur le theme « pas de sortie sans strategie ». De fait, 
nous estimons que tous ces problemes sont lies et in¬ 
terdependants, et que si la communaute internationale 
ne met pas en place des strategies globales, nous ne 


pourrons pas reussir. Je pense qu’il est done important 
de reconnaitre ces liens a chaque fois que nous discu- 
tons un de ces problemes. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : La 
Namibie se rejouit de vous voir, Madame, presider 
cette importante discussion sur la situation en Guinee- 
Bissau. Nous nous rejouissons aussi de la participation, 
ce matin, du Secretaire general et nous le remercions 
d’avoir traite les aspects politiques, militaires et huma- 
nitaires de la situation qui prevaut dans le pays et la 
sous-region de fagon generale. 

La presence, ici, du Vice-President de la Guinee- 
Bissau en dit long. Entre autres choses, elle indique la 
confiance et la foi du Gouvernement et du peuple de 
Guinee-Bissau dans les Nations Unies. Elle montre 
aussi Tattachement du Gouvernement aux buts et ob- 
jectifs consacres dans la Charte des Nations Unies et 
son rejet du chaos et de Tanarchie. 

Depuis la restauration de la democratie en Gui¬ 
nee-Bissau, des progres reguliers ont ete faits dans le 
renforcement des institutions democratiques, la reins¬ 
tallation des personnes deplacees, la consolidation 
d’une paix durable et la reconstruction de l’economie. 
Ce processus a ete reconnu par le Conseil de securite et 
par la communaute internationale. Les contributions du 
systeme des Nations Unies, de la Banque mondiale, du 
Fonds monetaire international et des donateurs bilate- 
raux sont extremement appreciees. A cet egard, nous 
nous felicitons de la participation du Vice-President de 
la Banque mondiale a cette reunion et nous le remer¬ 
cions de sa declaration tres importante. 

Le role joue par la Communaute economique des 
Etats de TAfrique de 1’Ouest (CEDEAO) et par la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) ne 
saurait etre trop souligne. Une aide supplementaire est 
necessaire dans ces secteurs, et ce sans conditions qui 
aneantiraient le processus visant a surmonter les 
consequences prejudiciables de la guerre civile et la 
culture d’interventionnisme militaire dans les affaires 
politiques. 

Votre participation personnelle a cette reunion, 
Madame, ajoute une importante dimension sexospeci- 
fique a cette discussion et ma delegation Tapprecie 
vivement. Et fait tout aussi important, vous venez d’un 
pays qui comprend la valeur de 1’aide au developpe- 
ment. Alors qu’il s’adressait au Conseil recemment, 
votre collegue, le Ministre des affaires etrangeres de 
votre pays, a souligne que 1’aide au developpement est 
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un aspect important de votre politique etrangere et ma 
delegation en convient tout a fait. Nous pouvons le 
confirmer car, nous, Namibiens, avoirs beneficie de 
l’aide fournie par le Gouvernement et le peuple des 
Pays-Bas durant les annees difficiles de notre lutte de 
liberation. A ce jour, nous continuous de recevoir cette 
aide. C’est pourquoi nous pouvons plaider aujourd’hui, 
au 110 m du Gouvernement et du peuple de Guinee- 
Bissau, pour une aide bilaterale et multilaterale sans 
conditions. Nous demandons a votre Gouvernement et 
a d’autres pays donateurs de le comprendre et d’agir en 
consequence. La voix de votre pays et celle d’autres 
pays donateurs peuvent faire la difference a ce sujet. 

La reapparition du general Mane et de sa junte 
militaire dans le paysage politique perturbe le cours des 
evenements politiques dans le pays et dans la sous- 
region de fagon plus large. Le fait que les habitants de 
Guinee-Bissau qui avaient fui dans toutes les directions 
apres les nouveaux combats, soient rentres, constitue 
une bonne nouvelle. II est plus que temps pour les par¬ 
tisans du general Mane de comprendre que son com- 
mandement n’apporte aucun espoir, mais le malheur, et 
qu’il ne les conduira pas a la paix et a la prosperity, 
mais au chaos et a la misere perpetuelle. Tout cela peut 
etre evite uniquement si la communaute internationale 
poursuit et augmente son aide au Gouvernement et au 
peuple de Guinee-Bissau. 

Ce qui est aussi inquietant, ce sont les allers et 
venues du general Mane lui-meme. Ou qu’il soit et 
quoi qu’il prepare, les forces loyalistes qui ont ecrase 
l’emergence d’une nouvelle instability doivent conti¬ 
nuer a faire tourner le vent de l’histoire contre lui. II 
faut qu’il soit amene a assumer les consequences de ses 
erreurs de calcul. 

II est important de realiser que le remede a 
l’instabilite politique consiste pour l’Etat a faire des 
efforts conscients et resolus pour aider les groupes les 
vulnerables economiquement, y compris en mettant des 
terres et autres facilites a la disposition des personnes 
deplacees internes et aux refugies revenus. Le systeme 
doit permettre la libre expression des opinions diver- 
gentes, dont la suppression menerait au desastre. Ac¬ 
cepter et apprecier la diversity, et exploiter son poten- 
tiel en liberant la creativite des personnes pour le bien 
de tous contribuera a maintenir la tranquillity generate 
dans un climat par ailleurs tendu. Cela a ete prouve 
dans des pays stables. Nous estimons qu’une societe 
civile forte en Guinee-Bissau renforcera effectivement 
les fondements de la democratic. 


Enfin, nous appelons la communaute internatio¬ 
nale a aider au processus de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion et a preter tout concours au 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Guinee-Bissau et au Gouvernement 
de Guinee-Bissau pour leur permettre de mener a bien 
leur mission avec succes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie pour ses propos aimables a 
mon egard. Je les transmettrai a mon collegue et ami, le 
Ministre des affaires etrangeres. Ensemble, nous avoirs 
travaille dur, ces deux dernieres annees, pour essayer 
de rendre coherentes nos politiques en matiere de coo¬ 
peration au developpement et de politique etrangere, et 
de nous soutenir mutuellement, y compris dans les po¬ 
sitions que nous avons adoptees devant ce Conseil. Je 
suis done heureuse que le representant de la Namibie 
ait fait ces commentaires aimables a ce sujet. 

II se trouve que le dernier orateur inscrit sur ma 
liste, qui est aussi un membre du Conseil de security, 
n’est autre que moi-meme en ma qualite de represen- 
tant national. Ensuite, il y a encore quatre orateurs sur 
la liste, mais je voudrais vraiment dire que si quelqu’un 
souhaite revenir sur Tune des questions soulevees par 
les autres, je l’accueillerai favorablement. Je voudrais 
inviter particulierement M. Callisto Madavo de la Ban- 
que mondiale, et le representant de la Guinee-Bissau, 
peut-etre a la fin de la seance, a s’exprimer brievement 
en reaction aux nombreuses choses qui ont ete dites. Je 
voulais en informer les membres. Mais avant que nous 
ne procedions plus avant, je veux maintenant faire une 
breve declaration en tant que Ministre de la coopera¬ 
tion pour le developpement des Pays-Bas. 

Beaucoup de choses ont ete dites. J’essaierai de 
me concentrer sur quatre idees que je voudrais deve- 
lopper. Le debat d’aujourd’hui a traite des grandes 
questions, mais la situation en Guinee-Bissau illustre 
de maniere tragique mon premier point, a savoir qu’il 
importe de faire tres attention de ne pas diviser les 
conflits par periodes : la periode d’avant conflit, le 
conflit lui-meme et la periode d’apres conflit. Cette 
division par periodes ne correspond pas a la realite. 
L’une des premieres choses que j’ai faites lorsque j’ai 
pris mes fonctions de ministre a ete de participer a une 
table ronde organisee par le Brookings Institute au de¬ 
but de 1999, a la demande de la Banque mondiale, du 
Haut Commissariat des nations Unies pour les refugies 
(HCR) et d’autres organismes du systeme des Nations 
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Unies. Nous sommes alors parvenus a cette conclu¬ 
sion : 

« Une intervention destinee a repondre aux 
besoins de societes se relevant d’une guerre, qui 
s’organise en suivant deux lignes artificiellement 
compartimentees, a savoir les secours humanitai- 
res d’urgence et le developpement a long terme, 
ne tient pas compte du caractere instable, incer¬ 
tain et complexe des societes qui ont ete ravagees 
par la guerre ». 

C’est une chose que nous ne devons pas oublier. 
Ce type de division nous obligerait, dans le cas de la 
Guinee-Bissau, a repondre a d’hypothetiques questions. 
Par exemple, le conflit a-t-il commence en juin 1998? 
A-t-il pris fin en novembre 1998, avec la signature du 
Traite d’Abuja? Devons-nous considerer que le 
deuxieme cycle d’elections marque le debut d’une si¬ 
tuation d’apres conflit ou bien est-il encore trop tot 
pour parler d’une situation d’apres conflit? La semaine 
derniere, nous avons soudain ete temoins de ces eve- 
nements troublants et nous avons tous ete inquiets a 
l’idee que cette jeune democratie risquait d’etre de 
nouveau renversee. Nous nous rejouissons de constater 
que la situation est calme, que le Gouvernement du 
President elu a repris les choses en main et que le gene¬ 
ral Mane et les militaires ont ete contraints d’accepter 
la suprematie des autorites civiles. Les efforts de re¬ 
construction peuvent, et doivent, se poursuivre et nous 
prions instamment toutes les parties de se reconcilier et 
de se tourner vers l’avenir. 

C’est precisement en raison de cette instability, 
qui a ete illustree par les evenements de la semaine 
derniere, que nous ne pouvons pas penser en termes de 
situation d’avant conflit, de conflit et d’apres conflit, et 
que nous devons avoir une vue plus complete de ce que 
j’appellerais la consolidation de la paix. Car il ne s’agit 
que de cela : avant, pendant et apres un conflit, quel 
que soit le point ou vous tracez les lignes de separation. 
II faut s’atteler a la consolidation de la paix, et cela ne 
peut pas se faire pendant toutes les phases du conflit. 

Nous avons besoin d’une approche mieux inte¬ 
gree, plus coherente et mieux coordonnee en Guinee- 
Bissau, et aussi dans les autres pays qui se trouvent 
dans cette zone d’ombre entre le conflit et la consoli¬ 
dation de la paix apres le conflit. La consolidation de la 
paix doit faire partie d’une approche integree qui en- 
globe la lutte contre la pauvrete, 1’amelioration de la 
gouvernance et des politiques, la democratisation et 


l’epanouissement d’une societe civile dynamique pour 
faire contrepoids au gouvernement. 

D’aucuns disent que la consolidation de la paix 
est une forme de cooperation pour le developpement et 
qu’elle ne devrait done pas figurer a l’ordre du jour du 
Conseil. Comme les membres du Conseil le savent 
certainement, nous sommes en complet disaccord avec 
une interpretation aussi etroite de ce que nous sommes 
censes faire au Conseil de securite. Pour nous, les 
Pays-Bas, l’un des objectifs fondamentaux de notre 
participation au Conseil a ete de promouvoir une ap¬ 
proche mieux integree, mieux coordonnee et plus glo- 
bale, notamment concernant les conflits en Afrique. 
J’espere sincerement que la presente reunion aura fait 
un pas en avant dans cette direction. Nous pensons 
qu’il demeure utile que le Conseil, en vertu de la res- 
ponsabilite principale qui lui a ete conferee d’assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
examine les questions ayant trait a la consolidation de 
la paix, meme si on peut considerer qu’il s’agit de coo¬ 
peration pour le developpement. La consolidation 
d’une paix souvent fragile, une politique de securite, la 
cooperation pour le developpement forment un tout et 
sont autant d’aspects qu’il convient d’integrer. 

Je me rejouis de constater qu’un grand nombre de 
membres - le Mali, PArgentine, et bien d’autres - ont 
souligne qu’il est indispensable que la communaute 
internationale se prenne en main. Nous devons redou¬ 
bler d’efforts pour elaborer une approche globale a 
l’echelle de l’ensemble du systeme. Ensemble, nous 
pouvons faire beaucoup plus que chacun de notre cote. 
Un tout pourrait etre bien plus que la somme des par¬ 
ties. Nous devons tous - chacun des acteurs - creer une 
plus grande synergie. II ne faut pas que les missions 
prennent trop d’ampleur au sein du systeme, il faut 
eviter qu’elles ne se chevauchent, il faut combler ces 
lacunes dont nous avons deja parle, il faut depasser les 
egos institutionnels que nous voyons trop souvent au 
sein du systeme international. 

Il est essentiel que ceux qui oeuvrent en faveur de 
la consolidation de la paix coordonnent mieux leurs 
activites : l’ONU au plan politique, d’autres institu¬ 
tions de PONU comme le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international (FMI) 
pour ce qui est du developpement, et les donateurs bi- 
lateraux. J’ai ete heureuse d’entendre qu’un grand 
nombre de membres - si nombreux que je ne peux 
meme pas en tenir la liste - ont souligne qu’il importe 
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de faire en sorte que nous travaillions tous de concert. 
En Guinee-Bissau, cela aurait pu, et aurait du, a mon 
avis, conduire a une reaction plus rapide et mieux 
adaptee aux exigences de la situation - si nous avions 
pris des dispositions avant. 

La deuxieme remarque que je voudrais faire, c’est 
que, de meme qu’il ne peut y avoir de delimitation 
claire entre le conflit et l’apres-conflit, il n’y a pas non 
plus une nette distinction entre l’aide humanitaire et 
l’aide traditionnelle. C’est une lacune qu’il faut com- 
bler. Je suis tres preoccupee de constater comment le 
public se desinteresse souvent d’un conflit des qu’il 
disparait des ecrans de television. Si ce n’est pas sur la 
chaine CNN, on l’oublie et les donateurs mettent fin a 
leur aide. L’assistance humanitaire se tarit et nous 
quittons le pays qui se retrouve livre a lui-meme. Et 
Ton se trouve alors dans ce grand trou noir que nombre 
de pays connaissent apres un conflit. Les donateurs 
adoptent une attitude d’attentisme, une fois que la pe- 
riode la plus grave du conflit est passee. Nous avons vu 
comment, en Guinee-Bissau, le financement des dona¬ 
teurs a chute brutalement et il est important de realiser 
que le declin de l’aide fournie par les donateurs desta¬ 
bilise en fait les pays et peut, a vrai dire, les replonger 
dans un conflit. Nous devons agir de maniere un peu 
plus responsable en tant que donateurs et en tant que 
membres de la communaute internationale. 

L’aide humanitaire doit, des le depart, etre com- 
pletee par des activites de consolidation de la paix et de 
relevement. Lors de la periode d’apres conflit, il est 
clair que 1’aide humanitaire doit progressivement pren¬ 
dre fin, mais pas de maniere brutale. La encore, il ne 
peut y avoir de sortie sans strategic; une strategic qui 
vise a mettre en place des formes plus durables de de- 
veloppement. Mais je repete cet appel : les pays au 
sortir d’un conflit ne doivent pas etre abandonnes a 
eux-memes, car cela prepare veritablement le terrain a 
une nouvelle escalade du conflit. 

La bonne nouvelle est que nous en parlons main- 
tenant, que nous reconnaissons qu’il y a un probleme 
de decalage entre l’aide humanitaire et l’aide structu- 
relle. En temoigne l’initiative Banque mondiale-HCR, 
conduite par l’lnstitut Brookings. Nous reconnaissons, 
au moins en paroles, que les secours, le rapatriement, la 
reinsertion, la reconciliation, le relevement, la readap¬ 
tation et la reconstruction, meme si ce sont des 
concepts distincts, sont tous lies dans la realite. Ces 
activites forment un tout. Je me felicite que nous le 
reconnaissions, mais nous devons faire mieux et tra- 


duire ce principe dans les faits en tant que communaute 
internationale. 

Dans ce contexte, je me rejouis de ce que 
M. Callisto Madavo nous ait rejoints aujourd’hui. J’ai 
egalement ete heureuse d’entendre tant de membres - 
parmi lesquels la Jamaique, l’Ukraine, la Malaisie et la 
Namibie - se feliciter de la presence de la Banque 
mondiale. Il est, a mon avis, tres important qu’elle soit 
representee ici car je crois que nous nous felicitons 
tous de la participation active des institutions financie- 
res internationales aux activites de consolidation de la 
paix et aux activites qui font suite a un conflit. Le re- 
presentant de 1’Union europeenne a deja dit - et je ne 
peux qu’etre d’accord avec lui - que dans les situations 
d’apres conflit, les institutions financieres internatio¬ 
nales doivent faire preuve de prudence et s’assurer que 
les conditionnalites fixees correspondent a la situation 
d’apres conflit donnee. J’ajouterai qu’il faut faire un 
effort supplemental pour encourager la participation 
de tous a ces activites et pour promouvoir le renforce- 
ment des capacites institutionnelles. 

En fait, si je puis me le permettre, je voudrais, 
pour une fois, feliciter la Banque mondiale de 1’avoir 
fait dans le cas de la Guinee-Bissau. A cause du deca¬ 
lage horaire, je me suis reveillee a 4 heures et je me 
suis dit « Pourquoi ne pas lire le document de strategie 
pour la reduction de la pauvrete, le document du EMI, 
et tous les autres? ». Alors j’ai lu tous ces documents 
qui viennent de la 19e Rue NW, a Washington. Et, pour 
une fois, j’ai trouve qu’ils avaient fait du bon travail. 
Je voudrais dire qu’en ce qui concerne la sensibilite 
politique et la pertinence des conditionnalites dans le 
contexte des situations d’apres conflit, ils ont fait du 
tres bon travail, disons-le franchement. 

Troisieme point, il ne faut pas se faire trop 
d’illusions sur notre role en tant qu’acteurs exterieurs. 
Je tiens a souligner cet aspect des choses a la delega¬ 
tion du Guinee-Bissau, car c’est a elle qu’incombe le 
plus gros du travail. Bien sur, dans toute societe, une 
lutte se livre pour obtenir la plus grosse part du gateau. 
Nous connaissons cela dans nos pays egalement. La 
question est de savoir ou se deroule cette lutte : quel 
est son theatre? S’agit-il d’une assemblee parlemen- 
taire ou d’un champ de bataille? Voila la vraie ques¬ 
tion. Un autre probleme propre aux pays pauvres est 
que le gateau n’est pas tres gros et que malheureuse- 
ment il ne grossit pas. Pourquoi est-il si facile pour le 
pays d’ou je viens de rester democratique? Parce que le 
gateau grossit rapidement. Il est plus facile de benefi- 
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cier d’un developpement qui n’exclut personne quand 
le gateau grossit. Par consequent, si nous voulons par- 
ler serieusement de solution des conflits, il est essentiel 
de permettre au gateau de grossir. C’est la que la coo¬ 
peration pour le developpement entre en jeu. C’est aus- 
si la raison pour laquelle, nous autres, Ministres du 
developpement, avons le devoir de nous assembler par- 
fois dans cette salle. 

Mais, bien sur, il incombe a la Guinee-Bissau et 
aux pays concernes de faire le plus gros du travail. Le 
fait que, souvent, meme durant les conflits, un proces¬ 
sus de paix se construise a la base dans de nombreux 
pays avant qu’un reglement en forme soit atteint me 
redonne de 1’espoir. On y trouve des groupes religieux, 
des groupes de femmes, des groupes appartenant a la 
societe civile, et des gens qui en ont tout simplement 
assez des combats et des effusions de sang. Ils peuvent 
jouer un role crucial dans la consolidation et la pour- 
suite de la paix a partir de la base, du bas vers le haut. 
Il est essentiel de reconnaitre ces mouvements populai- 
res et de les appuyer afin de prendre un bon depart et 
de maintenir la vitesse du processus. 

Ce modele d’inclusion ne peut toutefois pas etre 
impose de l’exterieur. Une solution pacifique au conflit 
n’est realisable que si les parties internes ont la volonte 
d’assurer la stabilite. En tant qu’acteurs exterieurs, 
nous autres a l’ONU et dans les organisations regiona- 
les, ne pouvons intervenir et apporter une contribution 
utile que si cette volonte existe bien dans les pays. Je 
suis tres heureuse de 1’evolution recente en Guinee- 
Bissau, parce qu’elle a prouve que c’etait vrai. Nous 
avons assiste a un transfert legitime de pouvoir apres 
les elections de l’annee derniere. Bien qu’il y ait eu des 
progres considerables depuis le retablissement de la 
democratie, le processus politique national se heurte 
encore a des goulets d’etranglement graves sur les 
plans militaire, economique et social. 

Je crois que votre pays. Monsieur le Vice-Premier 
Ministre, merite un appui important et des eloges 
comme vous en a decerne M. Madavo, pour la maniere 
dont, par exemplaire, vous essayez de rendre la prise 
de decision inclusive et dont la societe civile a ete in¬ 
vitee a participer au processus elabore dans le docu¬ 
ment de strategic de reduction de la pauvrete, lequel a 
conduit a votre strategie de reduction de la pauvrete. 

Le dernier point, evident et aborde par beaucoup 
d’autres intervenants, notamment la Malaisie, la Nami- 
bie, le Bangladesh, le Canada et la Banque mondiale. 


traite de l’importance du desarmement, de la demobili¬ 
sation et de la reinsertion (DDR) meme si en Guinee- 
Bissau, vous l’appelez DRR. Je suis convaincue que, si 
Lon examine les bons resultats obtenus en Afrique 
dans le passe, par exemple au Mozambique, afin de 
determiner les raisons de ces succes, on remarque qu’il 
y a eu un financement opportun, adequat et genereux 
du DDR. Cela s’est revele tres important et a permis a 
la paix de s’enraciner dans ce cas particulier. Nous de- 
vons en tirer des enseignements. 

J’ai eu plaisir a suivre les debats du Conseil de 
securite, notamment celui du 23 mars 2000. Je voudrais 
citer un extrait de la declaration presidentielle faite 
apres le debat : 

« Un processus de paix ne saurait etre mene 
a bien si les activites de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion ne beneficient pas d’un 
financement suffisant, assure en temps voulu. » 
( S/PR S T/2000/10) 

Je souhaite maintenant rendre hommage a la ma¬ 
niere dont les Pays-Bas ont assume leur participation 
au Conseil de securite en joignant les actes aux paroles, 
et en assurant, en tant que Ministre neerlandaise de la 
cooperation pour le developpement, que je ne permet- 
trai jamais que la consolidation de la paix apres les 
conflits en Afrique echoue du fait d’un manque de res- 
sources financieres allouees au DDR, qu’il s’agisse de 
la Guinee-Bissau, de la Sierra Leone ou du Burundi. Je 
veux prendre ici l’engagement qu’en ce qui nous 
concerne, nous fournirons les fonds necessaires au 
DDR, car je crois qu’il s’agit la du meilleur investis- 
sement en faveur de la paix. Je sais aussi qu’il s’agit 
d’un investissement risque. Il n’existe aucune garantie 
de succes, car 1’argent ne fait pas tout. Mais quelque- 
fois, en tant que Ministre de la cooperation pour le de¬ 
veloppement, il est, me semble-t-il, beaucoup plus ris¬ 
que de ne prendre aucun risque. 

Comme je l’ai fait, par exemple, pour l’Ethiopie 
et l’Erythree, je voudrais demander aux organisations 
multilaterales telles que la Banque mondiale et le 
PNUD d’etre pretes a intervenir en temps voulu pour 
mettre en place les programmes DDR. Mon engage¬ 
ment n’accomplira rien sans numero de compte, si les 
organisations multilaterales ne font pas leur travail et si 
ces programmes ne sont pas mis en place a temps. Bien 
sur, il importe egalement que le pays exerce un 
controle; autrement, les initiatives seront vouees a 
l’echec. Ceux qui ont la responsabilite publique, les 


n0077200.doc 


11 



S/PV.4238 (Resumption 1) 


gouvernements, devront retablir leur credibilite ainsi 
que 1’equilibre entre le gouvernement et le pouvoir mi- 
litaire. 

Je me felicite done grandement des mesures pri¬ 
ses pour assurer rapidement le DDR en Guinee-Bissau. 
II y a seulement deux mois que les activites ont vrai- 
ment demarre mais, deja, beaucoup de progres ont ete 
accomplis. J’invite toutes les parties en Guinee-Bissau 
a maintenir cet elan et je voudrais m’associer a tous 
ceux qui ont dit ici aujourd’hui qu’il etait possible de 
partager plus equitablement le fardeau du financement 
de la DDR. Je souhaite done le souligner. 

La lutte contre la pauvrete et raccroissement de 
la participation sont essentiels a une consolidation du¬ 
rable de la paix. II s’agit avant tout des personnes. 
Nous devons joindre nos forces pour ouvrir des pers¬ 
pectives aux jeunes hommes et femmes d’Afrique, 
veillant a ce qu’ils ne voient pas dans la guerre leur 
seul avenir. Moins il y a a perdre, plus les risques de 
conflit sont grands. Une cooperation efficace pour le 
developpement garantira done que chacun ait l’espoir 
que ses enfants jouiront d’un avenir meilleur que le 
present, s’accroche a quelque chose qu’il ne veut pas 
perdre. Je pense que e’est la raison pour laquelle nous 
sommes tous reunis aujourd’hui. Je pense que e’est ce 
que nous devons essayer de realiser dans l’avenir. 

Je reprends mes fonctions en tant que Presidente 
du Conseil, et fais une pause pour m’excuser aupres 
des interpretes. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen- 
tant de la Gamble. Je 1’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jagne (Gambie) (parle en cmglais ) : Nous 
sommes tres honores de vous voir presider cette seance 
d’information sur la Guinee-Bissau, Mme la Presi¬ 
dente. Votre presence temoigne tres clairement de 
l’importance que votre pays accorde a la question cru- 
ciale de la consolidation de la paix apres les conflits et, 
par extension, a la cooperation pour le developpement 
en general. L’enthousiasme, le zele et l’energie avec 
lesquels vous avez preside cette seance sont tout a fait 
remarquables. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur van Walsum de sa presidence 
ce mois-ci. Ce fut un mois tres mouvemente et positif a 
bien des egards. Par votre truchement, Madame la Pre¬ 


sidente, nous exprimons notre gratitude aux Pays-Bas 
pour avoir organise cette reunion. 

Je me souviens parfaitement des premiers jours 
de l’Ambassadeur van Walsum au Conseil, au cours 
desquels il a montre un grand interet pour la consoli¬ 
dation de la paix apres le conflit et a meme pris la Gui¬ 
nee-Bissau pour exemple. Ces efforts ne seront pas 
vains. C’est done notre plus fervent espoir que le peu- 
ple de Guinee-Bissau en recueille a la fin les fruits. 
Puisqu’il nous quitte bientot, permettez-moi de lui sou- 
haiter tous mes voeux de succes dans ses futures entre- 
prises. 

Dans le meme esprit, je voudrais rendre hommage 
a votre predecesseur, notre frere et collegue, 
l’Ambassadeur Andjaba, pour son travail exemplaire 
durant la presidence de la Namibie le mois dernier. 
Nous nous rappelons avoir exhorte l’Ambassadeur 
Andjaba, au moment de notre depart du Conseil, a 
porter haut le flambeau. Non seulement il a porte le 
flambeau mais l’a porte encore plus haut. Je voudrais 
prier la delegation namibienne de lui dire combien 
nous sommes fiers de lui. 

Permettez-moi de m’associer aux orateurs prece¬ 
dents qui ont souhaite la bienvenue a la delegation de 
haut niveau venue de Guinee-Bissau et dirigee par le 
Vice-Premier Ministre. Apres l’eloquent expose qu’il a 
fait ce matin, il ne sera pas necessaire d’entrer dans les 
details. Toutefois, en tant que voisin de la Guinee- 
Bissau, nous, en Gambie, ne pouvons rester indifferents 
au sort de nos freres et soeurs de ce pays. En fait, cet 
organe se souviendra du role que le President Jammeh 
a joue dans la recherche d’une solution durable. 

Par ailleurs, la situation revet une dimension re- 
gionale qui ne saurait etre ignoree. En d’autres termes, 
il est encore possible qu’il y ait des repercussions gra¬ 
ves dans toute notre sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest. C’est en partie pour cela que le Groupe des 
amis de la Guinee-Bissau a ete constitue pour contri- 
buer aux efforts collectifs de mobilisation des ressour- 
ces destinees a la reconstruction de la Guinee-Bissau. 
Cela a ete fait en ayant a l’esprit les vicissitudes que 
connait le processus de transition. Bien souvent la si¬ 
tuation est precaire, d’ou la necessite d’une aide exte- 
rieure durable permettant de consolider les acquis mo- 
destes que le peuple et leurs dirigeants ont realises. 
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II est necessaire a cet egard de se rappeler de la 
Table ronde de donateurs pour la Guinee-Bissau qui 
avait ete reunie d’urgence a Geneve l’annee derniere. 
Cette reunion avait ete couronnee de succes pour ce qui 
est des promesses faites, mais nous le savons tous, ces 
promesses n’ont pas encore ete tenues. Je n’ai pas a 
souligner combien la democratie et l’Etat de droit ne 
sauraient s’epanouir dans des conditions de pauvrete 
extreme. Le peuple de Guinee-Bissau a fait du chemin. 
II est plus determine et resolu que jamais a aller de 
l’avant, envers et contre tout. 

Nous ne saurions sous-estimer la gravite des 
problemes et des defis qui se dressent devant nous, 
mais nous sommes convaincus qu’avec une aide exte- 
rieure meme modeste, ces defis seront surmontes. Lors 
de notre derniere reunion du Groupe des amis, le 
representant du Secretaire general en Guinee-Bissau 
-qui a, d’ailleurs, accompli un travail remarquable, 
avec son equipe du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS) - n’a pas mache ses mots lorsqu’il a 
presente la situation sociale et economique du pays. II 
l’a qualifiee de tres, tres difficile. Pourtant il a decrit la 
situation politique dans son ensemble, en particulier, 
l’activite parlementaire, comme satisfaisante. 

Par ailleurs - et cela est tres important - nous 
avons ete informes de l’amelioration sensible de la si¬ 
tuation des droits de i’homme. Comme de nombreux 
orateurs l’ont souligne lors du debat intitule « Pas de 
retrait sans strategie », il est necessaire de combler 
l’ecart entre le reglement des conflits et la consolida¬ 
tion de la paix. C’est pourquoi nous insistons sur 
l’importance que revet une aide rapide. De plus, les 
institutions financieres, notamment les institutions de 
Bretton Woods, devraient faire preuve d’une certaine 
souplesse lorsqu’elles traitent avec des pays en transi¬ 
tion. 

Permettez-moi sur ce point de rendre egalement 
hommage a la Banque mondiale en particulier pour 
l’assistance qu’elle a fournie au processus de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion. Les pro¬ 
grammes relatifs a ce processus devraient etre poursui- 
vis. Nous sommes encourages par la presence de la 
Banque mondiale, du Londs monetaire international 
(LMI) et, evidemment du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). Les observa¬ 
tions faites par le Vice-President de la Banque mon¬ 
diale, M. Madavo, sont des plus rassurants. 


Dans son rapport date du 29 septembre 2000, le 
Secretaire general a dit ce qui suit: 

« La Guinee-Bissau a continue d’avancer la 
consolidation de son processus democratique. 
Mais la situation generate du pays demeure pre- 
occupante. La menace constante d’intervention de 
l’armee, la situation frontaliere precaire et la pau¬ 
vrete chronique du pays sont autant d’embuches 
sur la voie de l’avenir. Les difficultes sont enor- 
mes, et le nouveau gouvernement civil n’a ni les 
moyens ni la capacite de s’y attaquer sans aide. » 
(, S/2000/920, par 20) 

Permettez-moi de remercier le Secretaire general 
pour ses remarques d’ouverture ce matin, qui ont donne 
le ton de notre debat. Il n’aurait pas pu y avoir de 
meilleur resume. Alors qu’il est vrai de dire que, de- 
puis la parution de ce rapport, un certain nombre de 
pays ont genereusement contribue au Ponds 
d’affectation speciale mis en place par le BANUGBIS, 
il est tout aussi vrai que beaucoup reste encore a faire. 

A cet egard, il est heureux de noter qu’une pro- 
chaine table ronde est prevue pour fevrier 2001. Nous 
i’attendons avec impatience. Mais en meme temps il 
faut garder a i’esprit que c’est une chose de convoquer 
une table ronde de donateurs et faire des promesses de 
contributions et c’est une autre de decaisser les fonds, 
comme l’experience nous l’a montre. Nous sommes 
optimistes neanmoins et nous esperons que cette fois-ci 
elle sera suivie de faits afin qu’ensemble, par le biais 
d’une approche integree et globale, nous reussissions 
en partenariat avec le Gouvernement et le peuple de 
Guinee-Bissau a faire de ce pays un exemple eclatant 
de consolidation de la paix apres le conflit. Le Gouver¬ 
nement et le peuple de la Gambie seront toujours prets 
grace a nos efforts concertes a faire de ce reve une re- 
alite. 

La Presidente (parle en anglais) : Dans un debat 
au cours duquel nous parlons de l’ecart entre l’aide 
humanitaire et l’appui aux structures, je sais gre au 
representant de la Gambie d’avoir aborde la question 
de l’ecart entre les promesses de contributions et les 
decaissements. Son observation sera prise en compte. 

Le prochain orateur est le representant du Sene¬ 
gal. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ka (Senegal) : Madame la Presidente, votre 
presence parmi nous pour presider cette seance consa- 
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cree a l’examen de la situation en Guinee-Bissau dans 
une perspective de reconstruction de la paix apres 
conflit constitue un temoignage eloquent de votre en¬ 
gagement personnel comme de celui de votre pays au 
service de la paix et de la stabilite en Afrique. Vous me 
permettrez done, tout en vous souhaitant la bienvenue a 
New York, de vous adresser les chaleureuses felicita¬ 
tions de ma delegation pour cette initiative fort heu- 
reuse et opportune prise par la presidence neerlandaise 
du Conseil. Je voudrais saluer aussi la presence parmi 
nous du Vice-Premier Ministre de Guinee-Bissau, 
M. Faustino Imbali. 

Le Conseil de securite consacre aujourd’hui un 
debat important sur la situation en Guinee-Bissau a un 
moment ou, plus que jamais, ce pays que l’histoire et la 
geographie unissent au Senegal, a besoin de l’aide et de 
l’appui de la communaute internationale. 

L’initiative ne pouvait etre plus heureuse en ces 
heures de doute et de precarite, suite a la derniere ten¬ 
tative de l’ancien chef de la junte, une tentative desti- 
nee a destabiliser le regime democratiquement elu du 
President Kumba Yala. Ce mouvement seditieux qui est 
en voie d’etre totalement maitrise dans toute la mesure 
des dangers potentiels que les ennemis de la paix, de la 
reconciliation nationale, et je dirai de la democratie, 
font courir au processus de reconstruction du pays et au 
programme de reinsertion sociale congu avec l’aide de 
l’ONU pour soulager les souffrances des milliers de 
refugies et de personnes deplacees. 

Pourtant, depuis son investiture a la magistrature 
supreme du pays en janvier 2000, le President Kumba 
Yala avait mene des actions louables en vue de renfor- 
cer l’esprit de reconciliation parmi les populations, 
pour consolider la democratie, l’etat de droit, la bonne 
gestion des affaires publiques et le respect des droits de 
Phomme. Dans ce cadre, le nouveau Gouvernement 
s’etait fixe comme objectif prioritaire la depolitisation 
de l’armee et la reduction des effectifs de celle-ci a un 
niveau compatible avec les ressources limitees du pays, 
afin de consacrer davantage de moyens a la redynami- 
sation du fonctionnement des institutions publiques, a 
la relance de l’economie et, enfin, au programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

Le President Kumba Yala s’est aussi attache per- 
sonnellement a ameliorer par des mesures de confiance 
ses relations avec les pays voisins, particulierement 
avec le Senegal. II s’est egalement efforce de batir et 


de consolider la cooperation entre la Guinee-Bissau et 
la communaute internationale. 

Force est de reconnaitre que, dans la realisation 
de ces objectifs et de ces programmes, l’Organisation 
des Nations Unies a joue un role de premier plan, sous 
la conduite avisee du Secretaire general, a qui je rends 
hommage pour les mesures de diplomatie preventive 
qu’il a toujours recommandees aux autorites de Gui¬ 
nee-Bissau. Qui plus est, le Secretaire general a tres tot 
compris que toute crise aigue ou toute instabilite poli¬ 
tique prolongee dans ce pays pouvaient avoir des re¬ 
percussions graves sur la securite des pays de 
l’ensemble de la sous-region. 

Le cas de la Guinee-Bissau permet d’affirmer que 
l’Organisation des Nations Unies, avec la cooperation 
de la communaute internationale et avec la volonte des 
acteurs politiques, peut apporter une contribution signi¬ 
ficative aux efforts que deploie tout pays, a l’instar de 
la Guinee-Bissau, pour passer d’une situation de guerre 
a une dynamique de paix afin de retablir progressive- 
ment l’ordre constitutionnel et s’engager resolument 
dans la voie de la reconstruction d’une nation reconci- 
liee avec elle-meme. 

En depit des derniers evenements regrettables, et 
condamnables, mon pays considere que la communaute 
internationale, a commencer par l’ONU, doit continuer 
d’accompagner les efforts de paix et de reconstruction 
en Guinee-Bissau. II est done de notre devoir a tous 
d’appuyer les efforts deployes par le Gouvernement 
democratiquement elu du President Kumba Yala pour 
developper et mettre en oeuvre les nombreux pro¬ 
grammes qu’il a congus afin de consolider la paix, de 
favoriser la reconciliation nationale et de hater le re- 
dressement economique et social du pays. 

C’est parce que le Senegal partage une commu¬ 
naute de destin avec la Guinee-Bissau que le President 
Abdoulaye Wade, fort de cette conviction, a entrepris 
des actions de haute portee politique en vue de renfor- 
cer les relations speciales entre les deux pays. L’amitie 
personnelle qui le lie au President Kumba Yala consti¬ 
tue a nos yeux un gage pour l’avenement d’une ere de 
paix et de stabilite entre les deux pays voisins, d’une 
part, et entre ces deux pays et ceux de toute la sous- 
region, d’autre part. 

II reste que la stabilisation de la situation en Gui¬ 
nee-Bissau est tributaire de la permanence et de 
l’importance de l’aide de la communaute internatio¬ 
nale, condition sine qua non de la renaissance econo- 
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mique et sociale de ce pays frere. Assurement, les assi¬ 
ses du Conseil de securite pourraient etre pergues au- 
jourd’hui par le peuple de Guinee-Bissau comme des 
assises de l’espoir retrouve de tout un peuple dans une 
communaute internationale mobilisee a nouveau pour 
l’aider. La communaute internationale des bailleurs de 
fonds, pour repondre a l’appel lance ce matin par le 
Secretaire general, doit alors soutenir les programmes 
elabores par le Gouvernement du President Kumba 
Yala, programmes qui beneficient deja du soutien des 
Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais dire que ma delegation 
souscrit entierement a la proposition de convoquer une 
nouvelle table ronde des pays donateurs, qui permet- 
trait, dans le cadre d'une approche integree et coordon- 
nee, de mobiliser des ressources additionnelles en fa- 
veur de la reconstruction de la Guinee-Bissau. 

La Presidente (parle en anglais ) : C’etait la une 
declaration particulierement reconfortante et construc¬ 
tive. 

L’orateur suivant est le representant de la Guinee. 
Je P invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Fall (Guinee) : Ma delegation se felicite de la 
tenue, sous votre dynamique direction, Madame la Pre¬ 
sidente, de cette reunion consacree a la situation en 
Guinee-Bissau. Nous apprecions votre vision des pro- 
blemes qui nous preoccupent en ce moment, notam- 
ment des problemes de cooperation et d’aide au deve- 
loppement. Ma delegation voudrait egalement feliciter 
la delegation de votre pays d’avoir pris l’initiative 
d’une telle reunion. 

Je voudrais egalement me feliciter de la presence 
de l’importante delegation de Guinee-Bissau, conduite 
par le Vice-Premier Ministre et son importante delega¬ 
tion. 

Les membres du Conseil se souviendront des ef¬ 
forts inlassables deployes, lors de la premiere crise 
survenue en Guinee-Bissau, par la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et par la Communaute des pays de langue portugaise 
pour mettre fin a la guerre civile et ramener une vie 
constitutionnelle normale dans ce pays. Ces efforts, 
soutenus par le reste de la communaute internationale, 
ont permis la restauration de la paix et l’organisation 
d’elections democratiques dans ce pays en novembre 
1999 et en janvier 2000. Force est quand meme de 


souligner que la Guinee-Bissau est sortie exsangue de 
cette epreuve, avec une situation economique chaoti- 
que, des institutions fragilisees et des milliers de refu- 
gies a l’exterieur. 

C’est precisement au moment ou la communaute 
internationale tentait de trouver des solutions suscepti- 
bles de consolider la fragile paix acquise et d’alleger 
les souffrances du peuple frere de Guinee-Bissau que 
de nouveaux evenements viennent de se produire, ag¬ 
gravant ainsi la situation fort preoccupante de ce pays. 
L’insubordination de l’ancienne junte aux nouvelles 
institutions mises en place s’est a l’evidence manifes- 
tee au grand jour. En effet, il y a quelques jours seule- 
ment, ceux-la memes qui etaient a l’origine des pre¬ 
miers evenements tentaient encore une fois de remettre 
en cause l’equilibre politique deja precaire du pays. 
Pour le Gouvernement de la Republique de Guinee, la 
situation que connait la Guinee-Bissau doit etre prise 
en compte par le Conseil de securite dans ses preoccu¬ 
pations pour assurer la stabilisation de l’Afrique de 
l’Ouest, zone deja lourdement affectee par de nom- 
breux conflits internes. 

C’est aussi et surtout l’occasion de mettre en 
oeuvre les recommandations pertinentes contenues 
dans le rapport Brahimi (S/2000/809), rapport dont je 
me felicite et qui a deja fait l’objet, depuis son adop¬ 
tion, d’etudes approfondies par le Conseil de securite 
pour sa mise en oeuvre effective. Les derniers evene¬ 
ments survenus en Guinee-Bissau devraient etre com- 
pris comme un signe de la necessite de prendre en 
compte integralement toutes les etapes du reglement 
des conflits, notamment le desarmement, la demobili¬ 
sation et la reintegration et les mesures d’accom- 
pagnement necessaires. Ma delegation se felicite que 
cet avis soit partage par plusieurs autres delegations. 

En consequence, toutes les mesures appropriees 
devraient done etre envisagees par le Conseil pour ra¬ 
mener et consolider la paix et la securite en Guinee- 
Bissau - notamment la neutralisation des fauteurs de 
trouble, et l’adoption de mesures d’accompagnement 
efficaces susceptibles de favoriser la reconciliation 
nationale, la poursuite du dialogue politique et la re¬ 
lance de l’economie, deja lourdement affectee par toute 
cette serie d’evenements malheureux. L’application de 
tous ces objectifs necessitera l’engagement effectif de 
la communaute internationale, notamment des institu¬ 
tions economiques et financieres internationales - et je 
voudrais saluer ici la presence du representant de la 
Banque mondiale. 
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La Republique de Guinee, liee par l’histoire et la 
geographie a la Guinee-Bissau, apportera tout son sou- 
tien a la realisation des objectifs de reconciliation na- 
tionale dans ce pays. 

La Presidente ( parle en cmglais ) : Je vous re- 
mercie de votre declaration breve et bien ciblee, nous 
rappelant Limportance qu’il y a a mettre en oeuvre le 
rapport Brahimi. 

L’orateur suivant est la Secretaire executive de la 
Communaute des pays lusophones, Mme Dulce Maria 
Pereira, que le Conseil a invite au titre de Particle 39 
de son Reglement interieur provisoire. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

Mme Pereira ( parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, j’ai Phonneur de vous remercier, au nom de 
la Communaute des pays lusophones (CPLP), de 
Poccasion que vous me donnez de faire cette 
declaration au Conseil de securite sur un point relatif a 
Pun des membres de la Communaute, la Guinee-Bissau 
- un point, qui, par consequent, interesse de pres 
PAngola, le Bresil, le Cap-Vert, le Mozambique, le 
Portugal et Sao Tome-et-Principe. Le Timor oriental - 
observateur aupres de la CLPL jusqu’a ce qu’il 
devienne un Etat et devienne ainsi membre de plein 
droit de la Communaute - s’interesse aussi de tres pres 
a la question. 

Je tiens done a commencer par feliciter la presi- 
dence neerlandaise d’avoir organise cette seance 
consacree a la Guinee-Bissau. Nous remercions egale- 
ment le Secretaire general de sa presence et de son ex¬ 
pose. 

Ce mois-ci, Pimportance d’une transition sans 
heurts dans la presence continue des Nations Unies 
dans les zones de conflits a ete soulignee par le Conseil 
de securite par Padoption de la resolution 1327 (2000), 
relative aux resultats du Groupe de travail du Conseil 
sur le rapport Brahimi, et par le debat public sur le 
point « Pas de sortie sans strategie ». Le lien etroit qui 
existe entre les activites de consolidation de la paix et 
les objectifs envisages pour le maintien de la securite 
internationale est particulierement clair en Guinee- 
Bissau, pays qui s’efforce d’etablir les fondements 
d’une paix durable, apres un conflit devastateur. 

Malheureusement, ces derniers jours, la Guinee- 
Bissau a connu des signes d’une forte instabilite politi¬ 
que et militaire. Nous esperons que ces evenements ne 


reduiront pas a neant les efforts - meme si ces efforts 
sont en defa des possibilites annoncees par la commu¬ 
naute internationale - qui ont ete entrepris pour mettre 
en oeuvre une paix definitive et creer un Etat verita- 
blement democratique dans ce pays. 

Je voudrais maintenant passer au portugais - la 
langue de la Communaute que je represente ici. 

(parle en portugais; texte anglais fourni par la delega¬ 
tion) 

La Communaute des pays lusophones s’est pro- 
noncee sans equivoque contre la violation de la norma- 
lite constitutionnelle en Guinee-Bissau. Le Comite 
permanent de coordination de la CPLP a lance un appel 
au dialogue; il a demande aux responsables de la situa¬ 
tion de respecter la primaute du droit et la Constitution 
conformement aux engagements pris et reiteres par 
tous en ce qui concerne le respect des valeurs demo- 
cratiques et a appele a la consolidation des conditions 
necessaires a la reconstruction du pays et au maintien 
de la paix. 

Nous esperons que l’instabilite qui a regne ces 
derniers jours sera une legon pour l’avenir et que le 
Gouvernement bissau-guineen verra sa legitimite et sa 
capacite de gouverner renforcees. Nous esperons voir 
un nouvel elan etre donne a la promotion de la cohe¬ 
sion nationale, avec la cooperation des parties politi- 
ques d’opposition, dans une manifestation claire de 
l’esprit de reconciliation, afin de consolider les acquis 
democratiques et de renforcer les chances de parvenir 
au developpement economique tant attendu dans le 
pays. 

A cet egard, il est essentiel que la communaute 
internationale envoie immediatement un message clair 
d’appui aux autorites democratiques de la Guinee- 
Bissau, exprimant, en paroles et en actes, l’interet avec 
lequel elle continue de suivre le processus de recons¬ 
truction dans le pays en cette phase d’apres conflit. 
Nous sommes satisfaits du texte de la declaration pre- 
sidentielle qui doit etre adoptee officiellement a la pre¬ 
sente seance. Tout en envoyant a la Guinee-Bissau un 
message de cohesion nationale et de renforcement de la 
democratisation du regime, la communaute internatio¬ 
nale devrait egalement donner au Gouvernement les 
moyens lui permettant de faire face a la situation eco¬ 
nomique actuelle. 

Retourner cette situation defavorable est une ta- 
che qui incombe essentiellement aux autorites et au 
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peuple bissau-guineens. II importe qu’ils assument 
cette responsabilite avec realisme et un sens de l’Etat. 
La communaute internationale ne doit cependant pas 
abandonner la Guinee-Bissau a son sort, mais, en ce 
moment crucial, elle doit plutot contribuer a l’elabora- 
tion des mesures d’appui qui permettraient a la Guinee- 
Bissau de retrouver la stabilite necessaire pour changer 
radicalement la situation actuelle. II sera done essentiel 
d’appuyer le Gouvernement pour qu’il puisse repondre 
aux besoins les plus immediats et les plus fondamen- 
taux de la population locale, accordant ainsi le benefice 
du doute a un pays qui s’efforce de parvenir a de bons 
resultats dans la tache difficile de democratisation de 
ses structures politiques et de reconstruction de son 
tissu economique et social. 

Malgre les efforts louables du peuple bissau- 
guineen, la situation economique du pays est tres pre- 
caire. Les obstacles qui entravent le developpement 
economique de la Guinee-Bissau ainsi que sa tres forte 
dependance par rapport aux donateurs et aux program¬ 
mes mis au point sur la base de l’analyse et des avis 
venus de l’exterieur ont entraine l’incapacite du pays 
de tirer profit des competences de la majorite de ses 
ressortissants qui sont a meme de contribuer a l’admi- 
nistration du pays. 

II est necessaire de garder a l’esprit que nous 
parlons ici de la situation d’un Etat Membre ou la dis¬ 
tribution d’eau et d’electricite n’existe quasiment pas, 
ou le combustible est rare, et ou le taux de chomage, 
des jeunes surtout, est dramatique. Le trafic illicite 
d’armes de petit calibre sape egalement la consolida¬ 
tion de la paix en Guinee-Bissau. Les statistiques sur la 
pauvrete sont alarmantes et la gravite de la propagation 
du sida dans le pays peut etre mesuree a l’aune des de¬ 
clarations d’experts selon lesquelles la Guinee court le 
risque de devenir, a breve echeance, une nation 
d’enfants. Cette situation est aggravee par le manque 
de ressources financieres, ce qui signifie que le Gou¬ 
vernement doit consacrer presque tout son budget au 
financement de L administration civile et des forces 
armees. 

II est aussi necessaire de mentionner le contexte 
politique regional complexe et ses incidences directes 
sur la stabilite nationale de la Guinee-Bissau. Les 
membres de la Communaute des pays de langue portu- 
gaise esperent que la communaute internationale et 
l’Organisation des Nations Unies appuieront les efforts 
visant a stabiliser la region et, en particulier, a 
1’adoption de mesures propres a accroitre la confiance 


afin d’ameliorer la securite le long de la frontiere entre 
la Guinee-Bissau et le Senegal. 

Malgre une evaluation sombre du secteur econo¬ 
mique, le bilan du processus de transition en Guinee- 
Bissau est sans aucun doute positif. Contrairement a ce 
que beaucoup d’observateurs prevoyaient, la Guinee- 
Bissau a pu etablir un regime democratique dans lequel 
les grandes instances politiques sont dirigees par des 
personnes qui ont ete elues au suffrage universel lors 
d’elections supervisees par l’Organisation des Nations 
Unies. 

La Communaute des pays de langue portugaise 
estime fondamental que la communaute internationale 
aide la Guinee-Bissau, notamment par la liberation ra- 
pide des fonds promis lors de la Table ronde des dona¬ 
teurs de mai 1999. Dois-je rappeler que quasiment au¬ 
cun des engagements financiers pris pendant la crise de 
1998 n’a ete tenu? Dans le meme ordre d’idees, 
l’engagement d’importants partenaires du developpe¬ 
ment tels que l’ONU, la Banque mondiale et le Londs 
monetaire international est egalement important. Cela 
permettrait le financement indispensable aux pro¬ 
grammes de demobilisation et de reconstruction eco¬ 
nomique de la Guinee-Bissau, ainsi que l’examen ulte- 
rieur de l’eligibilite du pays a participer a l’lnitiative 
en faveur des pays pauvres tres endettes. 

Reconnaissant la presence ici de representants des 
institutions de Bretton Woods, les membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise suggerent 
que la Guinee-Bissau se voie octroyer des derogations 
pour la mise en oeuvre de programmes de developpe¬ 
ment dont le pays a besoin. Les parametres et les 
conditions de Tapplication des objectifs d’un pro¬ 
gramme ne devraient pas constituer des obstacles au 
developpement. Ils devraient au contraire etre souples 
afin de permettre a ces pays d’absorber de maniere sa- 
tisfaisante l’aide internationale. Les membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise soutien- 
nent fermement l’idee que la communaute internatio¬ 
nale offre au peuple de la Guinee-Bissau ce geste de 
confiance dans sa capacite de reconstruction et de re¬ 
conciliation. 

Nous aimerions egalement reaffirmer notre 
conviction que la stabilite de la Guinee-Bissau est di- 
rectement liee, non seulement a la reactivation de son 
economic, mais aussi a la demobilisation des anciens 
combattants. En cette derniere matiere, la Communaute 
des pays de langue portugaise reaffirme qu’il est impe- 
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ratif de preparer la demobilisation avec dignite. La de¬ 
mobilisation devrait conduire a la reintegration. Cela 
ne fonctionnera que si, pour ceux qui quittent les forces 
armees, une autre source de revenu et d’emploi, une vie 
quotidienne avec dignite et un avenir moins sombre 
sont assures. II faudrait souligner que dans les circons- 
tances actuelles, le systeme local ne prevoit pas de pen¬ 
sion pour les individus demobilises. Sans incitation 
pour les anciens combattants a quitter les forces armees 
et sans leur offrir d’alternative d’emploi, une demobili¬ 
sation non traumatisante continuera de se derober a 
nous. Nous soulignons l’interet de la Guinee-Bissau 
pour des initiatives de reintegration qui combinent les 
projets de desarmement avec des programmes createurs 
de revenus. 

Quant a elle, la Communaute des pays de langue 
portugaise continue d’appuyer la reconciliation et le 
processus de developpement en Guinee-Bissau, tant 
dans le domaine politico-diplomatique que dans le 
champ de la cooperation pour le developpement. Les 
Etats membres de la Communaute sont des partenaires 
importants de la cooperation avec la Guinee-Bissau, 
particulierement en ce qui concerne l’education, le 
soutien aux activites d’entreprises, la mise en place des 
institutions et les mesures en rapport avec la dette exte- 
rieure. Dans le domaine electoral, les membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise ont contri- 
bue au renforcement des capacites en ressources hu- 
maines et ont appuye, avec des observateurs et du ma¬ 
teriel, le processus d’inscription des electeurs de 1999, 
et les elections legislatives et presidentielles de 1999 et 
2000 . 

Enfin, sur la scene diplomatique et politique, il 
faudrait signaler le role important que le Groupe de 
contact de la Communaute des pays de langue portu¬ 
gaise ajoue dans les negociations qui ont mene l’annee 
derniere au cessez-le-feu et a la stabilisation en Gui¬ 
nee-Bissau, a un moment ou la paix etait menacee et ou 
la population bissau-guineenne avait besoin d’une aide 
d’urgence. En ce sens, le role fondamental de la Com¬ 
munaute des pays de langue portugaise dans le proces¬ 
sus de retablissement de la paix et de la securite dans 
toute la Guinee-Bissau a ete reconnu par la resolution 
1216 (1998) du Conseil de securite. Ayant aide a etablir 
les bases de la paix et de la stabilite dans la region, il 
est parfaitement normal que la Communaute des pays 
de langue portugaise s’interesse vivement a suivre de 
pres et a contribuer a toutes les etapes suivantes du 
processus de normalisation de la vie en Guinee-Bissau, 


et a son implication dans le processus global de deve¬ 
loppement. 

Les membres de la Communaute des pays de lan¬ 
gue portugaise expriment leur espoir que cette reunion 
contribuera a renouveler les engagements de la com¬ 
munaute internationale envers le peuple de la Guinee- 
Bissau et a lui transmettre un message de perseverance. 
Comme les recents evenements en Guinee-Bissau l’ont 
prouve, le travail de l’ONU, bien que fructueux jus- 
qu’ici, est loin d’etre acheve. Il a besoin 
d’encouragements continus pour atteindre les objectifs 
fixes par le Conseil dans ses recentes decisions a pro- 
pos de la consolidation de la paix apres les conflits. Le 
moment est venu pour les donateurs bilateraux et les 
institutions financieres internationales de demontrer 
que leur determination de consolider la paix en Guinee- 
Bissau dure plus longtemps que 1’apogee de la crise et 
s’etend sur toute la periode actuelle. En ce moment 
critique, le redressement economique du pays signifie, 
simultanement, empecher le retour des facteurs 
d’instabilite jusqu’a ce qu’une paix durable puisse 
s’enraciner. 

C’est precisement dans cette periode immediate- 
ment apres le conflit que la stabilite est menacee, y 
compris par l’effondrement de la confiance de la po¬ 
pulation. Lorsque les acquis politiques, principalement 
l’etablissement d’un ordre democratique, ne sont pas 
suivis de meilleures possibilites et de meilleures pers¬ 
pectives economiques, il est difficile de surmonter les 
difficulties fondamentales. Nous devrions par conse¬ 
quent eviter de nous detourner ou de recourir a des so¬ 
lutions qui ne peuvent qu’accroitre la dette du pays. 

La consolidation de la paix ne sera assuree que 
par un investissement dans la capacite de la population 
et par 1’appui au gouvernement et aux dirigeants locaux 
pour la mise en oeuvre de programmes d’eradication de 
la pauvrete, geres par un systeme transparent 
devaluation des resultats. 

Nous savons tous que les situations de conflit 
sont en elles-memes des menaces pour les droits so- 
ciaux, economiques et culturels des individus. Par 
consequent, tout moyen de prevenir la resurgence du 
conflit sera une victoire non seulement du peuple de 
Guinee-Bissau, mais aussi de l’ensemble de la commu¬ 
naute internationale. Le cas de la Guinee-Bissau donne 
au Conseil l’occasion de mettre en pratique les princi- 
pes exprimes dans les resolutions sur la consolidation 
de la paix apres les conflits. 
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La Presidente (parle en anglais) : Nous sommes 
reconnaissants de cette declaration tres complete. Les 
orateurs me remercient d’avoir mis cette question a 
l’ordre du jour. II va sans dire que je partage ces re- 
merciements avec la Jamai'que et le Bangladesh. 

L’une des choses que vous avez demandees, Mme 
Pereira, c’est que les institutions financieres internatio- 
nales fassent preuve de determination. Je voudrais sai- 
sir cette occasion pour savoir dans quelle mesure la 
Banque mondiale est prete a relever ce defi. Je vous 
invite egalement, M. Madavo, a faire des observations 
en reponse a ce qui a ete dit aujourd’hui; je vous donne 
done la parole. 

M. Madavo (parle en anglais ) : Conformement a 
ce que l’on attend d’un invite, je serai tres bref. Je me 
limiterai a faire trois courtes observations. 

Premierement, comme je l’ai indique dans ma 
declaration initiale, nous sommes tres reconnaissants 
d’avoir ete invites et de participer a cet effort interna¬ 
tional -comme je l’ai qualifie - et a prendre des ris- 
ques en faveur de la consolidation de la paix en Gui- 
nee-Bissau. Je m’interesse particulierement a cette 
question en tant que Vice-President pour l’Afrique, car 
20 % a 25 % de la population de l’Afrique vit dans des 
pays ou il y a des conflits ou qui sont touches par des 
conflits. Dans de telles conditions, le developpement et 
le progres economique sont impossibles. Par conse¬ 
quent, la question de la resolution des conflits est ab- 
solument cruciale pour le developpement de l’Afrique 
aujourd’hui. 

Deuxiemement, je suis tres heureux que bon 
nombre d’entre vous aient demande que l’on adopte 
une demarche globale et integree en matiere de resolu¬ 
tion de conflits, appuyee par une coordination et un 
partenariat coherents. Je me rejouis egalement de la 
declaration selon laquelle nous devons aller au-dela des 
simples discussions de ces questions et passer de la 
parole aux actes. J’apporterai egalement avec moi a 
Washington les messages que vous avez transmis sur 
l’importance de la sensibilite politique que doivent 
manifester les institutions de Bretton Woods, sur 
l’importance du realisme quant a la maniere dont nous 
structurons les programmes et sur l’importance de la 
souplesse dans la fagon dont nous abordons certaines 
de ces questions. Tout cela doit etre accompli sans di- 
minuer nos exigences relativement a nos objectifs clefs 
qui consistent a encourager la croissance axee sur la 
reduction de la pauvrete dans ces pays. De plusieurs 


fagons, nous devons faire preuve d’ouverture face a un 
processus d’apprentissage sur le tas. Ces questions ne 
sont pas faciles mais complexes. Nous devons suivre 
de pres l’experience et en tirer des enseignements, pour 
les integrer a la conception de futurs programmes. 

Troisiemement, je comprends tres clairement le 
message lance concernant l’importance de se concen- 
trer sur la mobilisation des ressources pour appuyer la 
consolidation de la paix, la reconciliation et le deve¬ 
loppement. On s’attend a ce que la Banque mondiale, 
en particulier, joue un role dans la mobilisation des 
ressources. Cependant, je pense qu’il y avait aussi un 
message sous-jacent dans les observations qui ont ete 
faites, et ce message c’est qu’il n’est pas suffisant 
d’organiser des conferences de donateurs ou Ton pro- 
met des contributions. Si ces promesses ne se tradui- 
sent pas en engagements et si ces engagements ne se 
traduisent pas en un appui reel a la mise en oeuvre de 
programmes sur le terrain qui produisent des resultats, 
alors nous ne faisons que tenir des conferences et nous 
feliciter sans, dans les faits, avoir le type d’influence 
que nous recherchons. J’espere done qu’en nous prepa- 
rant a la table ronde prevue en fevrier, nous examine- 
rons d’un peu plus pres ce qui s’est produit. Nous de¬ 
vons nous poser les questions suivantes. Pourquoi les 
promesses ne se sont-elles pas traduites en engage¬ 
ments? Pourquoi les engagements ne se sont-ils pas 
traduits en un appui aux programmes sur le terrain qui 
produisent des resultats? Qu’avons-nous appris? Quel- 
les sont les contraintes? Comment allons-nous remedier 
a la situation en allant de 1’avant? J’attends avec interet 
l’appui que la Banque mondiale apportera a la table 
ronde, qui sera presidee par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD); nous travaille- 
rons en collaboration et nous apporterons une contri¬ 
bution a ce week-end prolonge. 

Cette seance a ete pour moi une remarquable ex¬ 
perience, et je la partagerai certainement, a mon retour, 
avec mes collegues, ainsi qu’avec la haute direction, y 
compris M. Wolfensohn. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vous re- 
mercie beaucoup, M. Madavo, d’etre venu. Invite avec 
un delai assez court, vous avez accepte de venir. Dans 
quelques semaines, mon pays ne sera plus represente a 
cette table. Cette seance a en quelque sorte cree un pre¬ 
cedent, et j’espere que d’autres se poseront egalement 
cette question a l’avenir : pourquoi ne pas inviter des 
personnes a prendre un avion et a se joindre a nous 
durant un debat lorsque cela est pertinent? Je suis 
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convaincue que vous et vos collegues seriez prets a le 
faire. J’espere done qu’il s’agit d’une premiere et non 
d’une derniere. J’estime que votre presence a contribue 
a la qualite de notre debat et je vous remercie sincere - 
ment d’etre venu. 

Enfin, je vous donne la parole. Monsieur le Vice- 
Premier Ministre. 

M. Imbali (Guinee-Bissau) : Je voulais, au nom 
de ma delegation, remercier le Conseil de securite, et 
en particulier la presidence neerlandaise, pour tout ce 
que vous avez fait pour que cette seance soit couronnee 
de succes. Je voulais remercier tous les orateurs qui ont 
fait des interventions sur la necessite d’aider la Guinee- 
Bissau durant la periode posterieure au conflit. 

Je voulais signaler la declaration qui a ete faite 
par la delegation tunisienne sur l’urgence d’apporter 
une aide; en effet, il ne faut pas attendre la table ronde 
pour apporter une aide. Concernant la derniere decla¬ 
ration du representant de la Banque mondiale, je vou¬ 
lais aussi dire qu’il est tres important pour nous de voir 
qu’il y a de la souplesse et que 1’on reconnait l’urgence 
d’aider la Guinee-Bissau. 

Le Conseil a pu remarquer que notre delegation a 
peu parle du Representant des Nations Unies en Gui¬ 
nee-Bissau. La raison en est simple ; M. Nana-Sinkam 
est considere chez nous comme un frere; nous l’avons 
adopte et nous le considerons comme un Guineen. Par 
consequent, je me demande meme ce que le Conseil 
fera, car nous voulons le garder. Tout cela pour dire 
que M. Nana-Sinkam a joue un role tres important, et 
nous tenons a ce qu’il continue de jouer ce role en 
Guinee-Bissau. 

Je voudrais terminer en disant que nous sommes 
tous preoccupes par le sort d’Ansumane Mane en ce 


moment. Je vous garantis qu’il sera capture. Je vous 
garantis qu’avec la collaboration de la population gui- 
neenne et etant donne qu’il n’a pas d’appui exterieur, 
Ansumane Mane sera capture. II sera rendu a la justice, 
comme on l’a fait dans le cas de Nino Vieira. Si 
1’operation est si longue, e’est parce que la preoccupa¬ 
tion des autorites bissau-guineennes est qu’il soit cap¬ 
ture vivant, et ces types d’operation sont toujours deli- 
cates. C’est une des raisons pour lesquelles au- 
jourd’hui, Ansumane Mane n’a pas encore ete capture. 
Mais je peux assurer le Conseil qu’il est toujours sur le 
territoire bissau-guineen. 

Pour terminer, je voulais adresser mes dernieres 
paroles aux Pays-Bas, et souligner tout ce que ce pays 
a fait pour la Guinee-Bissau. Si cette delegation est 
aujourd’hui ici dans cette salle, c’est aussi grace a 
l’appui materiel des Pays-Bas. Je vous transmets done, 
Madame la Presidente, au nom de ma delegation, nos 
sinceres remerciements. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vous re¬ 
mercie de vos paroles aimables. Encore une fois, 
j’espere que l’atmosphere qui a regne ici aujourd’hui 
prevaudra lors de la table ronde. Cette seance doit se 
traduire par des promesses de contributions, et celles-ci 
doivent se traduire par des decaissements. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

La prochaine seance du Conseil de securite pour 
poursuivre 1’examen de la question inscrite a l’ordre du 
jour aura lieu immediatement apres la levee de la pre¬ 
sente seance. 

La seance est levee a 17 heures. 
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